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AVAHT-FROPOS

Dans le  cadre de la  politique économique actuelle du B rés il, l ’ agriculture 

s ’ est vu assigner un rô le  p r iv ilé g ié . E lle  est ainsi appelée à contribuer à la  

solution de la  majorité des problèmes qui se posent de nos Jours à la  société 

brésilienne. E lle prend une part active à la  lu tt«  contre l 'in f la t io n ,  en 

augmentant les d ispon ib ilités en aliments de base; e l le  contribue à la  promotion 

de l ’ emploi, en faisant appel à des techniques agricoles u tilisan t un maximum 

de main-d'oeuvre rurale; e lle  fournit aussi des sources d’ énergie de rechange, 

en substituant aux formes trad itionnelles d'énergie des produits d 'o r ig in e  

végétale, qui ont en outre l'avantage d 'ê tre  renouvelables. L'am élioration de 

l 'é t a t  nutritionnel de la  population brésilienne dépend directement de ce 

secteur qui apporte enfin une contribution importante à l 'é q u ilib re  de la  balance 

des paiements en d ivers ifian t ses exportations et fournissent des denrées 

susceptibles de remplacer certains produits dont les importations massives 

entraînent des sorties considérables de d rises .

Bien entendu, ure politique comme c e lle  qui vient d 'ê tre  esquissée devrait 

être mise en oeuvre dans une perspective agro-industrielle, pour exp lo iter 

pleinement le  potentiel économique de chaque produit en valorisant les  matières 

de base et en assurant ainsi la  v ia b il ité  de la  politique globale. Le secteur 

agro-industriel -  qui est défin i comme celu i de la  conservation et de la  trans­

formation des produits de l'agricu ltu re  et de l ’ élevage - doit avoir un rôle 

analogue à celu i qui a été assigné à l'agricu ltu re  dans son ensemble.

I l  faut fa ire  en sorte que les c ircu its  ie  distribution du secteur puissent 

absorber l'augmentation de l ’ o ffre  rendue possible par l'accroissement des 

productions végétales et animales sans que des goulets d'étranglement contre­

carrent les e ffo rts  déployés pour produire davantage. Le, conservation des 

réco ltes, leur emballage, entreposage et trarsformation sont autant de domaines 

où l'em ploi de techniques appropriées contribue à l'augmentation de la  production 

agricole et indirectement à la  lu tte  contre l 'in f la t io n .

Le présent document d'information se propose surtout de fournir des ind i­

cations générales sur la  contribution des pouvoirs publics à la  modernisation de 

l'agricu ltu re  et au développement agro-industriel, et d'esquisser brièvement les 

principaux tra its  qui caractérisent cette action dans sa phase actuelle .
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INTRODUCTION

Les interventions du Gouvernement fédéral pour encourager et promouvoir 

1 'agriculture nationale remontent au s ièc le  dernier, quand furent créés par 

décret impérial des écoles supérieures d'enseignement agricole et des institu ts 

de recherche agronomique. On s 'e ffo rç a it  alors d'étendre les  surfaces agricoles 

pour augmenter les  d ispon ib ilités  de produits alimentaires. Cette optique demeura 

inchangée Jusqu'à la  fin  des années 1»0 du s ièc le  en cours, lorsque l'in du str ia ­

lisa tion  devint l 'o b je c t i f  fondamental de la politique économique. Depuis lo rs , 

l ’ action des pouvoirs publics vise surtout à assurer l'in du stria lisa tion  du pays 

s i bien que les a c tiv ités  agricoles bénéficient d'un in térêt et de ressources 

financières moindres.

Tout au long de cette  période, 1 'agriculture a joué un rô le  important dans 

l'économie brésilienne en soutenant le  développement du secteur industriel en 

procurant des devises pour l'im portation de biens de production et fournissant de 

la  main-d'œuvre pour les  entreprises du secteur.

Depuis les  années 60, cette situation a connu une évolution caractérisée 

par une meilleure compréhension d\i rô le de l'agricu ltu re  et de la  nécessité 

de la  moderniser pour accélérer le  processus de développement national. 

L'accroissement de la  productivité des facteurs de production terre et tra va il et 

l'expansion de l'espace agricole devinrent deux ob jec tifs  fondamentaux.

Jusqu'à 3a  fin  de 1973» 3a  politique agricole, qui n 'assignait aucune p r io r ité  

aux investissements à long terme, é ta it  axée sur les deux grands domaines suivants 

prix des produits et u tilisa tion  de moyens de production modernes.

Pour ce qui est de la  politique des prix , on a eu recours à tro is  moyens 

d 'action : la  fixation  de prix minimums c. la  production, l'adoption ée mesures 

spéciales pour certains produits déterminés et la  promotion des exportations.

De son côté, la  politique de modernisation é ta it caractérisée par l'expansion 

des systèmes de créd it, a insi que par l'a c tion  en faveur de la  mécanisation et de 

l ’ usage accru d'engrais, de produits phytosanitaires et de semences de qualité 

c e r t i f ié e .

A la  fin  de 1973, la  mutation dramatique de la  situation économique du 

Brésil et du monde a f in i  par in fluer sur la politique agricole qui, sans reconsi­

dérer ses moyens d ’ intervention ni redéfin ir ses lignes d 'action , a procédé à 

une révision radicale des p rio r ités . Dans le  domaine des moyens de production



modern -s i l  a donc été lancé un programme de remplacement des importations e t, 

dans celu i des p rix , on a resserré le  contrôle des prix  intérieurs et accru 

l 'a id e  aux exportations.

D'autre part, bien que l 'o r ig in e  de l'in d u str ie  sucrière remonte aux débuts 

de la  colonisation du B rés il, ce n 'est qu'à la  fin  des années 60 que le  

Gouvernement fédéral a commencé à envisager l'agricu ltu re  et le  secteur agro- 

industriel dans une perspective intégrée, en mettant en oeuvre une politique 

économique visant à encourager la  fabrication de moyens de production agricole 

ainsi que la  valorisation  et la  transformation des produits d 'orig ine végétale ou 

animale.

I l  convient de préciser qu'aux fins de la  présente étude, le  secteur agro­

industriel est censé ne pas comprendre les industries fabriquant des moyens de 

production pour l'a g ricu ltu re  (engrais, produits phytosanitaires, biens 

d'équipement, e t c . ) ;  ne sont donc prises en considération que les industries de 

transformation u tilisan t principalement comme matières premières les produits de 

l ’ agriculture et de l 'é le va ge , soit les branches suivantes : hois, caoutchouc, 

cuirs et peaux, te x t i le  (tra va il de fibres te x t ile s  d 'orig ine animale ou 

végéta le ), papier, produits alimentaires, boissons, tabac et produits chimiques 

(fabrication d 'hu iles, de graisses et de cires végétales ou animales). Etant 

donné sa place p r iv ilé g ié e  dans le  secteur, l 'in d u str ie  agro-alimentaire retiendra 

une attention particu lière.

L 'action des pouvoirs publics en faveur de l'in tég ra tion  de l'agricu ltu re  

*t des agro-industries trouve son expression pratique dans le  souci de réduire 

au minimum les pertes et d'assurer l'écoulement régu lier des produits végéta i« 

et animaux destinés au marché intérieur ou à l'exporta tion , grâce à un système 

intégré de production, d'entreposage, de traitement ou de transformation, de 

transport et de commercialisation.

I l  convient aussi de souligner que peu à peu le  gouvernement a opéré certains 

ajustements de structure pour répondra aux besoins des secteurs moteurs de 

l'économie nationale. Plus récemment, depuis 197^, une profonde réorganisation du 

secteur agricole public a commencé au niveau de la  Fédération et à celu i des Etats 

constitu tifs , pour fa ire  progressivement de l'agricu ltu re  brésilienne un secteur 

dynamique et moderne qui apporte une contribution plus importante à l'accroissement 

des richesses nationales et au bien-être social.
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Cette réorganisation permettra la  mise en place d'un système au sein duquel 

le  pouvoir central défin ira  les  d irectives et orientations de caractère général 

à l'in ten tion  des organes chargés de les exécuter au niveau de la  production, de 

l'approvisionnement et de la  défense de 1 'élevage et des cultures.

Dans leur action en faveur du développement de l'a g r icu ltu re  et des agro­

industries, les  pouvoirs publics se sont employés à coordonner ou à exécuter des 

programmes intéressant les  domaines suivants : recherche et expérimentation 

agricoles; pédologie, clim atologie et météorologie, crédits et mesures d'encoura­

gement pour l 'a g r icu ltu re , l'é le vage , la  sylviculture et la  pêche; lu tte  contre les 

maladies et les  parasites des plantes cultivées et du b é ta il; organisation agraire 

et coopératives; aide technique et vulgarisation rurale; prix minimums et stocks 

régulateurs; études de marché; entreposage; recherches sur les  techniques de 

conservation et de transformation des produits alimentaires; inspection et ccatrOli. 

des produits d 'orig in e  animale et végétale.

H  faut aussi souligner que l'Entreprise brésilienne de recherche agricole 

(IMBRAPA) s ’ est e fforcée de se doter des moyens nécessaires pour soutenir ou 

exécuter des programmes intéressant à la  fo is  la  transformation des produits 

végétaux et animaux et la  production d 'éne-gie pour l'a g r icu ltu re , les  techniques 

de production agricole ne pouvant être séparées des techniques mises en oeuvre 

pour tra ite r  ou transformer les produits obtenus.

1. L'ETAT ET IA MODERNISATION DE L'AGRICULTURE

1.1 Action institu tionnelle  et opérationnelle

L'adoption d'une politique économique assignant à l'a g ricu ltu re  un rang élevé de 

p rio r ité  a entraîné depuis 1977 une mutation profonde des structures organiques 

du Ministère de l'a g r icu ltu re .

Les changements relevés visent en grande partie à ménager au Ministère les 

conditions nécessaires pour lu i permettre d'assumer réellement le  rô le qui lu i 

incombe en matière de développement socio-économique national.

L'Organisation en systèmes de l'adm inistration du secteur agricole a permis 

de décentraliser avec ion maximum ¿ 'e f f ic a c ité  l'exécution des ac tiv ités  qui, 

relevant de la  compétence du Ministère, intéressent l'a g r icu ltu re , l 'é le va ge , 

la  chasse et la  pêche; les ressources naturelles renouvelables; l'organ isation
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de ja v ie  rurale; les  stimulants financiers et la  créd it; la  météorologie; 

la  recherche et l'expérimentation; la  supervision et la  protection de la  santé 

mimale et végétale, ainsi que la  normalisation et l'in spection  des produits 

d 'orig ine végétale et animale et des éléments de la  consommation agrico le.

Pour fa ire  face aux "besoins qui surgissent dans son domaine de compétence, 

le  Ministère de l'agricu ltu re  bénéficie du concours d'une série d'organismes 

d'exécution qui lu i sont rattachés; et qui l'a id en t à aborder les  divers problèmes 

qui se posent dans le  secteur agricole "brésilien.

L ’ importance des ressources financières que le  Ministère alloue aux d ifféren ts  

organismes qui lu i sont rattachés -  32 m illiards de cruzeiros entre 19T1» et 1979, 

e t , selon les prévisions, 57 m illiards de cruzeiros en 1980 -  donne la  mesure de 

l'ampleur des e ffo r ts  déployés.

Pour fa ire  mieux comprendre le  niveau d 'intervention des organismes en 

question, en récapitule ci-dessous "brièvement leurs ob jectifs  fondamentaux.

-  Banque nationale de crédit coopératif S.A. (BNCC)

La BHCC a pour mandat principal de promouvoir le  mouvement coopératif sous 

toutes ses formes surtout grfice à l 'o c t r o i  de créd its. La Banque est chargée de 

gérer le  Fonds national pour le  mouvement coopératif et de superviser le  Fonds 

d'assistance sociale et le  Fonds spécial d 'aide technique aux coopératives.

- Comité exécutif du Programme de culture d\-, cacaoyer ( CEPLAC)

Organe gestionnaire du Fonds pour la  relance économico-rurale de la  culture du 

cacaoyer, le  comité est chargé de l 'a c t ion  économique et sociale en faveur de 

la  culture du cacaoyer, ainsi que de la  mise en place de nouveaux centres de 

production de cacao au Brésil,. Son intervention se lim ite aux Etats Producteurs 

(au prorata du volume de leurs exportations), et aux centres de production de 

cacao nouvellement étab lis au Brésil.

- Société brésilienne d'entreposage (CIBRAZEM)

Cette société participe directement à l'é laboration  et à l'app lica tion  des 

plans et programmes d'approvisionnement étab lis  par les pouvoirs publics dans TP- 

mesure où i ls  intéressent i'antreposage des produits de l'a g r icu ltu re , de l'é levage  

et de la  pèche. E lle fa i surtout fonction d'organe régulateur du marché des 

produits en question.



-  Société brésilienne de produits alimentaires (COBAL)

Chargée de gérer le  fonds pour la  constitution de stocks régulateurs, 

cette société participe aussi, entre autres a c tiv ités , à l ’ exécution des plans 

et programes d'approvisionnement élaborés par le  Gouvernement fédéral dans la  

mesure où i l s  intéressent la  production, la  transformation et la  commercialisation 

des denrées alimentaires et les équipements nécessaires à cet e f fe t .

-  Commission de financement de 3a production (CFP)

Le Commission de financement de la  production est chargée de préparer et 

d'appliquer la  politique de garantie des prix minimums des produits issus des 

a c tiv ités  agricoles et extractives, élaborée par le  Conseil national de 

l'approvisionnement.

-  Entreprise brésilienne de recherche agricole (5KBRAPA)

Le mandat de cette entreprise consiste à préparer, superviser, orien ter, 

contrôler et exécuter (directement ou indirectement) des travaux de recherche 

agricole au B résil, afin  de réunir des renseignements et fournir des techniques 

susceptibles d 'ê tre  employés dans le  développement de l'a g r icu ltu re  et des 

industries agro-alimentaires brésiliennes. L'EMBRAPA subventionne aussi d'autres 

institu ts de recherche dans son domaine de compétence au niveau des Etats et/ou 

des régions.

-  Entreprise brésilienne d'aide technique et de vulgarisation rurale 
(EMBRATER)

Cette entreprise a pour mission de d iffuser des connaissances d'ordre technique, 

économique et social nécessaires au développement du secteur rural, et collabore 

à cet e f fe t  avec les  services compétents du Ministère de l'a g r icu ltu re  pour 

dé fin ir et appliquer la  politique brésilienne d'aide technique et de vulgarisation 

rurale.

- Institu t national de météorologie (ITTEMET)

Institu t est chargé de créer, d 'en treten ir, et d 'exp lo iter un réseau 

météorologique national, y compris les parties qui sont intégrées au réseau 

météorologique International, d'entreprendre des études et des observations météo­

rologiques et climatologiques intéressant l'agricu ltu re  et d'autres a c t iv ité s , 

et d 'é tab lir  des prévisions météorologiques.
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-  Institu t b résilien  de développement fo restier ( IBDF)

L’u tilisa tion  rationnelle, la  protection et la  conservation des ressources 

naturelles renouvelables sont de la  compétence de l 'in s t itu t  b rés ilien  de 

développement fo res tie r  qui a pour mission d'élaborer une politique fe res tiè re  

et d 'o rien ter, de coordonner et d 'exécuter, directement ou indirectement, la  mise 

en place des moyens nécessaires à cet e f fe t .

-  Institu t national de colonisation et de réforme agraire (INCRA)

Ayant pour mandat de corriger la  structure agraire du B résil en l'adaptant 

aux besoins l ié s  au développement économique et social du pays, l'HfCRA est 

l'organe chargé de promouvoir et d'exécuter la  réforme agraire. I l  gère également 

le  fonds de garantie des t it r e s  de la  dette agraire et le  Fonds national de 

réforme agraire.

-  Direction du développement de la  néehe (SUDEPE)

La SUDEPE est chargée d 'élaborer le  plan national de développement de la  

pèche et de prendre des mesures propres à favoriser son application, dans les 

lim ites de ses compétences défin ies par la  lo i .

-  Direction nationale de l'approvisionnement ( SUNAB)

Cet organisme est chargé d'appliquer la  politique nationale d'approvisionnement 

et de mener les études de marché correspondantes.

En plus de ces organismes directement rattachés au Ministère de l'a g r icu ltu re , 

le  B résil possède de nombreux institu ts de recherche et de développement 

s'intéressant aux techniques de transformation des produits agricoles, et plus 

d'une cinquantaine d'établissements apportant un appui au secteur agro-industriel.

Lesdits établissements concentrent leurs activ ités  sur les produits alimen­

ta ires  (fru its , céréales, légumes, plantes potagères, viande, la i t  et poisson), 

qui sont d'une grande importance pour l'approvisionnement régu lier du marché 

intérieur et occupent une place majeure dans les exportations brésiliennes.

Les fibres te x t ile s , les  cuirs et peaux ainsi que le  bo is  font également l 'o b je t  

d'études.

Ces travaux portent sur vine m u ltip lic ité  de domaines spécialisés : conser­

vation et entreposage des réco ltes; conservation des produits par emballage, r é f r i ­

gération, congélation et déshydratation; transformation; contrôle de la  qualité; 

commercialisation; diffusion de techniques et aide technique.
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1.2 formation de la  main-d:oeuvre

Relevant exclusivement de l 'E ta t ,  l'enseignement agronomique, qui a une 

longue tradition au B résil, permet, grâce à ses d ifférentes spécia lisations, de 

sa tis fa ire  les  besoins du secteur agricole et agro-industriel dans une mesure 

qui a encore été accrue par la  récente introduction de f'ours de technologie 

alimentaire dans les programmes des universités.

On comptait donc au B résil en 1979, dans les d ifféren tes d iscip lines de la  

recherche agricole un to ta l de 85 cours du niveau de la  maîtrise et de 12 ccurs 

du niveau du doctorat; par a illeu rs , 7 113 étudiants étaient in scrits  à des cours 

de baccalauréat préparant à un emploi professionnel dans les secteurs en question.

1.3 Soutien du secteur producteur de moyens de production modernes

Les engrais, les produits phytosanitaires, les machines et les semences 

constituent l'a is en a l dont disposent 1 s exploitants agricoles pour transformer 

progressivement l'a g r icu ltu re  de subsistance trad itionnelle  du B résil en une 

agriculture commerciale technicisée.

S'agissant-de la  modernisation du secteur agrico le , le  modèle de développement 

b résilien  a pour base une stratégie tendant à doter ce secteur d'une com pétitivité 

fondée sur un système d ' encouragement s fiscaux et financiers à 1 ' augmentât ion de 

la  production, à l'investissem ent, à la  commercialisation et à l'innovation 

technique, sur des programmes de recherche agricole ainsi que sur l'em plo i géné­

ra lisé  de moyens de production moderne.

Ce système doit stimuler le  développement agricole grâce à l 'u t i l is a t io n  

accrue et plus rationnelle de moyens de production permettant; d'augmenter la  

productivité.

1.3.1 Engrais

L'intervention de l 'E ta t  en faveur de l'em ploi d'engrais remonte à 1939» 

lorsque le  Brésil a in terd it l'exportation  d'os d'animaux et d 'engrais phosphatés.

En 19^1» 1« Gouvernement a étab li des règles re la tives  au contrôle des engrais 

et amendements et en 1957 i l  a réglementé le régime fis c a l applicable aux impor­

tations. Ces mesures sont révélatrices de l'o -ien ta tion  adoptée par le  

gouvernement : encourager l'em ploi des engrais tout en stimulant et protégeant les 

entreprises établies au B résil.
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Dix ans-plus tard, un fonds d'encouragement financier à 1 'emploi d'engrais 

et d 'add itifs  minéraux (FUNFERTIL) a été instauré pour une période de quatre 

ans afin  de favoriser l'app lica tion  accrue de ces matières dans les exploitations 

agricoles en apportant une aide financière aux agriculteur:, qui u tilisa ien t 

effectivement des engrais sur leurs terres arables et sur leurs pâturages et 

employaient des add itifs  minéraux pour alimenter leur b é ta il la i t ie r  et leur 

v o la i l le .

Lorsque le  FUNFERTIL cessa son a c tiv ité , i l  fut remplacé par tn fords 

spécial de développement agricole (FURDAG) charge d'encourager les exportations de 

produits agricoles, l'accroissement de la  production et de la  productivité 

agricoles, et la  solution des problèmes que pose la  commercialisation des produits 

végétaux et animaux.

En soutenant l'am élioration  de la  productivité agricole, le  programme d 'in té ­

gration nationale (PIU) et le  programme de redistribution des terres et d'encou­

ragement des agro-industries dans le  nord et le  nord-est (FROTERRA), o ffrent deu 

stimulants supplémentaires à l'em ploi d'engrais dans la  région du nord-est.

U  convient aussi de signaler que l'em ploi d'engrais et d'autres moyens de 

production technique est encouragé par la  prise en charge des intérêts afférents 

aux emprunts contractés.

La forte  dépendance à l'égard  de matières premières et de produits intermé­

diaires étrangers pour la  production d'engrais chimiques observée au cours de la  

période 1950- 197** et l'e s so r  vertigineux du prix des engrais sur le marché 

international intervenu en 1973/7**, ont décidé le  Gouvernement fédéral à lancer 

dans le  cadre de sa politique de remplacement des importations un programme 

national d'engrais et d'amendements calcaires pour l'agricu ltu re .

Visant au départ à mettre le  pays en mesure de sa tis fa ire  à ses, besoins en 

1980, ce programme a été un Jalon important dans l'évo lu tion  du secteur qui 

connaît depuis son lancement une période de transition caractérisée par des 

mutation? profondes intéressant des domaines qui vont de l'exp lo ita tion  accrue des 

gioaments nationaux à l'approvisionnement de l'exp lo itan t agricole en produits 

fin is , en passant par le  traitement industriel, la fourniture et la  distribution 

des matières premières.
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1.3.1.1. Consommation nationale

La progression constante de la  consommation observée depuis 1950 a conféré 

aux engrais une importance particu lière peur l'économie brésilienne, qui procède 

à la  fo is  de la  volonté d'augmenter la  productivité agricole et de l'ex is ten ce  

d'un complexe industriel nécessaire à leur fabrication.

Exprimée en éléments fe r t ilis a n ts  de base -  azote (N ), phospho. s (P„0,.), 

potasse (K^O) -  la  consommation a été m ultipliée par 30 au cours de la  périoue 

1950-1978; la  consommation to ta le  de ces tro is  éléments s 'étab lissant à

3,1 m illions de tomes en 1978.

Au cours des 10 dernières années, la  consommation sensiblement accrue a été sa tis­

fa ite  entièrement sur l'im portation d'éléments fe r t il is a n ts , l 'e x p lo ita t io n  

commerciale d'un gisement riche en potasse (à Carmcpoiis dans la  région du 

sud-est) ne devant commencer qu'en 1983.

1.3.1.2 Production nationale

La production brésilienne d'engrais a été très fa ib le  tout au long des 
»

années 50. Au cours de la  décennie suivante, seule la  production de phosphates 

solubles a connu une certaine progression, atteignant entre I960 et 1969 un 

niveau moyen de 98 1+1*0 tonnes de a^ors 9ue ^es ¿ngrais azotés con fina ien t

à ne jouer qu'un rô le -estre in t Jusqu'au début des années 70. Leur production qui 

é ta it de 10 760 tonnes entre i 960 et 1969 s 'es t élevée à 277 000 tonnes en 1978.

Au cours de cette même année, la  production d'engrais phosphatés (qui avait 

progressé de 2U,5 i  par an au cours de la  période ]968-1978) a été de 1,1 m illion 

de tonnes de P ,^ ,  volume correspondant à 77,2 % de la  consommation in térieure. 

Cette proportion eût été réellement remarquable s i e lle  avait égalé pour les 

d ifféren ts éléments entrant dans la  composition des engrais phosphatés solubles 

ou consommés au cours de leur fabrication. Or, la quasi-to ta lité  du soufre et de 

l'a c id e  phosphorique nécessaires avaient été importés.

1.3.2 Produits phytosanitaires

Pour propager l'em ploi de produits phytosanitaires dans l'a g r icu ltu re  et pour 

soutenir le  développement de leur production nationale, on a eu en général reco’irn 

aux mêmes technique? que pour encourager l'u t iiis a c ic r . et la  production d'engrais.
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L 'industrie brésilienne des produits phytosanitaires est relativement 

Jeune; jusqu'en 1953, e l le  ne fournissait que tro is  insecticides (BHC, parathion, 

et DDT), la  production de fongicides n 'a  démarré au Brésil qu'en 1969» et on n 'y  

trouve les herbicides d 'orig ine nationale que depuis 1973.

Les importations ( qui représentent 78 % de la  consommation nationale) ayant 

progressé de 5^8 % entre 196U et 1978, et l'achat à l'é tranger de produits phyto­

sanitaires ayant entraîné en 1975 des dépenses de l'o rd re  de 1^0 m illions de 

dollars des Etats-Unis, le  Gouvernement b résilien  s 'es t vu obligé de prendre 

certaines mesures pour réduire l'énorme dépendance du pays â l'égard  des produits 

et du savo ir-fa ire  étranger importés.

Pour lim iter autant que possible les  sorties de devises, on a créé en 1975 

un programme national d»s produits phytosanitaires agricoles (PNDA) qui f ix a it  

des ob jectifs  de production et déterminait les ressources financières nécessaires 

pour exécuter des projets devant permettre à la  production nationale de sa tis fa ire  

d 'ic i  1980 la  moitié de la  conscnnnation nationale.

Sans le  cadre de la  politique visant â rendre le  pays moins tribu ta ire  de 

l'é tranger, le  Gouvernement brésilien  a exempté l'in du strie  locale des taxes 

perçues lors de l'im portation de certaines spécia lités, de matières premières et 

de réa c tifs , et de certains impdts ou caxes (ICM et IP I) frappant l'achat de 

produits, machines et matériels destinés à la  construction ou à l'agrandissement 

des fabriques.

Grâce à cette stra tég ie , la  consommation, en progression de 13 % par rapport 

en 1977, s 'est élevée dès 1978 à 38 529 tonnes, correspondant pour U6 % â des 

produits d ’ origine nationale ventilés comme suit : insecticides - 1*9 %, 

fongicides - 37 !*» herbicides - il* Ü.

Ces dernières années, le  marché b résilien  des produits phytosanitaires a connu 

une expansion constante. Entre 1970 et 197k, la  consommation, progressant d i5 % 

est passée de 39 1*69 tonnes à 100 67k tonnes. Après un fléchissement observé 

entre 1975 et 1976, la  consommation s 'es t étab lie en 1977 à 78 357 tonnes, dont

33,5 % étaient d 'o iig in e  nationale. Au cours de cette même année, 1a ventilation  

de la  consommation a été la  suivante : insecticides - 33 81*6 tonnes, fongicides 

- 2k 58I* tom es, herbicides - 19 926 tonnes, dont 30 **8 % et 22 % corres­

pondaient â des produits nationaux.
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I l  convient de mentionner spécialement les  herbicides dont la  consommation, 

a progressé ces dernières années à une cadence rapide, grâce surtout à leur 

u tilisa tion  accrue dans les cultures commerciales et à 1 'expansion des espaces 

cu ltivés.

H  faut enfin fa ire  observer que la  présence croissante des produits nationaux 

sur le  marché intérieur des produits phytosanitaires permettra à partir de 1980 

d'économiser chaque année des devises évaluées à 91* m illions de dollars des 

Etats-Unis.

1.3.3 Machines agricoles

La modernisation de 1 'agriculture grâce à l 'u t i l is a t io n  de machines agricoles 

a commencé au B résil au cours des années 20 par 1*importation de 1706 unités de 

tracteurs agricoles.

Même s i ces importations ont continué jusqu 'à 197^, une industrie nationale 

de tracteurs a vu le  jour dès i 960.

Jusque dans les année;. 60, le  marché b résilien  des tracteurs agricoles 

é ta it é tro it  et n 'o f fr a it  que des perspectives peu encourageantes, à cause de la  

croissance lim itée de la  production agrico le , surtout c e lle  des cultures, exten­

sives qui demandaient à être mécanisées, et de l'absence de systèmes de crédit 

agricole.

L'expansion vigoureuse de la  culture du soja, du blé et d'autres productions 

végétales, les  avantages fiscaux que le  gouvernement avait concédés aux fabricants 

(exemption de certains impôts) et le  recours aux crédits que la  Banque du Brésil 

mettait à la  disposition de l'agricu ltu re  à un taux d 'in térê t réduit ou à t i t r e  

gratu it, sont autant d'éléments d'une évolution qui, culminant en 1967 dans l 'é l a ­

boration d'un plan national de mécanisation agrico le , a contribué à une mutation 

profonde du marché acheteur à partir de 1970. Cette évolution a in flu é, surtout 

depuis 1972, sur l 'o f f r e  nationale de tracteurs (vo ir  le  tableau l ) ,  dont le  taux 

d'accroissement est resté élevé Jusqu'en 1975, sans subir, surtout en 1973 et 197**, 

le  contrecoup de certains problèmes posés par l'approvisionnement en pièces de 

rechange. Depuis 1975, la  production de tracteurs a été stimulée par la  Banque 

du B résil qui a octroyé de nouvelles fa c il ité s  pour l'achat de machines agricoles.

Le Brésil n 'a cessé de consolider sa présence sur le  marché international des 

tracteurs à quatre roues depuis 1972, année ou 186 unités ont été exportées.

En 1979, 7 263 unités ont été vendues à l'é tranger.
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KpniT ce -qui est du lancement uc nou»eaii*. modeles, de

misent surtout sur les tracteurs à quatre roues motrices.

''cnstructsur s net ion a ut 

Se fondant sur le

programme du gouvernement pour l'agrandissement des surfaces consacrées à certaines 

productions végétales, et considérant en outre que les tracteurs lourds à quatre 

rou'' •: motrices (plus de lUO ch ) représentent pris de 7 % du to ta l de tracteurs 

vendus dans des pays comparables au B résil, 1 ' ANFA,rEA a estimé que la  demande 

poten tie lle  moyenne de matériel de ce genre avoisinait 2 500 unités par an.

Certains constructeurs comptent que le  B résil deviendra dans quelques années le  

premier marché pour ce genre de tracteurs dans le  monde.

Tableau 1

Production de tracteurs au B résil, 1970-1979

Production annuelle de tracteurs à quatre roues

Année M illie rs  d'unités Indice

1970 lH .l 100

1971 22,1 157

1972 29,1 207

1973 37,2 261*

197 J* 1*3,8 311

1975 56,9 kok

1976 63,2 1*1*9

1977 53,0 376

1978 1*8,7 31*5

1979 55,2 391

Sources : SÎTPA - ANFAVEA.

S’ agissant des tracteurs à deux roues motrices, on s'attend que la  récente 

tendance à l'accroissement de la  production de tracteurs lourds (plus de 65 ch) 

ira  s'accentuant au cours des prochaines années. On prévoit aussi une augmentation 

de la production de microtracteurs et un recul r e la t i f  de ce lle  de tracteurs 

légers et moyens.
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Pour ce qui est du matériel, qui constitue une branche spécia lisée, 

l 'in d u str ie  brésilienne £ fa it  dps progrès notables au cours des dernières années 

en ce qui concerne les grains et céréales (surtout r is ,  soja et b lé ),  cultures 

où l'em ploi de machines tend à s 'in ten s ifie r . Ces progrès ont permis de réduire 

progressivement les importations nécessaires, si bien que dès 1975, 2U % seulement 

des machines vendues dans le  peys étaient d 'orig ine étrangère. En équ ilib re depuis 

lo rs  avec la  demande intérieure, la  production nationale s 'est s tab ilisée  aux 

alentours de 6 200 machines au cours de la  période 1976-1979-

L'industrie des machines agricoles qu: est maintenant bien développée au 

B résil est capable de fournir le  gros du matériel de traction mécanique et animale 

nécessaire pour les d ifféren ts  travaux agricoles.

1.3.1» Semences c e r t ifié e s

L 'u tilisa tion  Judicieuse de semences améliorées a permis à la  fo is  d 'accro ître  

la  productivité des cultures et de fa ire  un meilleur usage des moyens de production 

coûteux ainsi que des machines et ou tillage agricoles.

Au B rés il, comme dans d'autres pays, le  gouverneme..participe activement à 

l'établissement d'un programme pour l'approvisionnement en semences.

Le Secrétariat à 1 'agriculture de l 'E ta t de Sao Paulo s'occupe depuis 1927, 

c 'e s t  à dire depuis plus de 50 ans de la  production, du traitement et de la  d is t r i ­

bution de semences par l'in term édiaire de l 'In s t itu t  agronomique de Campinas (IAC) 

qui a obtenu des résultats notables avec d ifférentes cultures, dont le  coton, le  

ca fé, la  canne à sucre, le maïs, certains fru its  et légumes, etc.

Depuis cette phase in it ia le ,  le  programme national de semences a connu une 

évolution satisfaisante; à l'heure actuelle , le  soutien fourni par les  pouvoirs 

publics est complété par des in it ia t iv e s  privées qui. .port précieux et indis­

pensable, englobent des travaux de recherche, la coopération dans la production de 

m atériel essentiel ou la  production et la  distribution de semences c e r t if ié e s  ou 

contrôlées.

Le tableau ci-après montre le  volume de la  production nationale de semences 

pendant la période allant de 197 V75 à 1977/78.



Tableau 2

kC 0»»
de la  période 1974/75-1977/7&» en tonnes

Campagnes considérées

Espèces 1974/75 1975/76 1976/77 1977/78

Soja U71* 000 452 160 548 570 700 850
Blé 255 000 354 000 340 020 385 520

Riz 108 500 119 I 60 85 930 126 160
Maïs 105 000 112 620 127 540 108 690

Source : ABRASEM

Les estimations re la tives  aux semences nécessaires pendant la  campagne 

1978/79 -  en ce qui concerne seulement les  cultures ci-après : arachides, b lé , coton, 

haricots, maïs, pommes de terre , soja et r iz  -  dégagent un d é fic it  de 2 m illions 

de tonnes, bien que la  production soit déjà de 1,3 m illion  de tonnes.

A l'exception du blé et du sc a, les agriculteurs n’ u tilisen t qu’une fa ib le  

proportion de semences améliorées.

Pour remédier à cet état de choses, l ’ Entreprise brésilienne de recherche 

agricole (EWBRAPA) participe depuis 1975, en application de la  po litique défin ie  

par le  gouvernement, à la  production, au traitement, à l ’ entreposage et à la  

distribution de semences essen tie lles , par l ’ entremise de son Service de production 

de semences essentie lles (SPSB) dont la  principale fonction consiste à aider 

l ’ agriculture nationale à accroître sa productivité en mettant à p ro fit  les 

résultats des travaux d ’ amélioration génétique de d ifféren tes cultures réa lisées 

par les autres services de l ’ entreprise.

2. L’ETAT ET L ’ INTEGRATION AGRO-INDUSTRIELLE

2.1 Soutien financier du secteur agro-industriel

Jusqu'au milieu des années 60, le  gouvernement n 'a pas stimulé directement 

1 'intégration agro-industrielle, en dépit de quelques e ffo rts  sporadiques dans ce 

sens, comme par exemple, la  création en 1937 du Service de crédit agrico le et 

industriel (CREAI) de la  Banque du B résil, qui fournit des ressources pour le  

développement de ce secteur.

Ce n 'est que depuis la  création, à la  fin  de 1?64, du Système financier 

ational et de la  Banque centrale du B rés il, que le pays a commencé à mobiliser 

réellement des ressources financières pour soutenir ces ac tiv ités  p rio r ita ires  

dars les différentes régions du 3 rés il.



Concentrant son action sur les petites et moyennes entreprises, le  gouvernement 
a appuyé des programmes proores à favoriser la création d® p*l®s industriels à 

proximité de régions agricoles, et à fa c ilite r  ainsi l'u tilisa tion  des matières 

premières à un coût moindre.

Dans le  domaine de l'appui financier à l'implantation d'agro-industries on 

peut encore mentionner l ’ existence, au niveau des Etats et des régions, de d iffé ­

rentes banques de développement par lesquelles transitent les ressources destinées 

à l ’ expansion des activités relevant de leurs domaines de compétence (notamment : 
Banco da Amazania SA -  BASA, Banco do Hurdeste Brasileiro - 353, Banco do 

/»esenvolvimento do Estado de Sao Paulo -  BADHSP); le Système national de crédit 

rural, créé en 19б5, qui, agissant par l'entremise de différentes institutions, 

suit l'exécution des activités bénéficiant de crédits agricoles, dont certains 

profitent aussi aux agro-industries; l'adoption de stimulants fiscaux pour appuyer 

la création d'industries dans des régions ayant une assise économique peu déve­

loppée et enfin l'accès aux marchés internationaux de produits ayant subi une 

transformation industrielle, ce qui modifie sensiblement la structure des 
exportations brésiliennes.

H  convient en outre de mentionner l'élaboration de programmes spécifiques 

d'appui au développement des agro-industries brésiliennes, pour inciter les chefs 

d'entreprises à réaliser les investissements nécessaires à l'implantation d'entre­

prises agro-industrielles, les bonifications d'intérêts versées dans le  cadre de 

ces programmes ainsi que la prolongation des délais de remboursement pour reciuire 
les risques afférents à certaines entreprises.

Parmi, les programmes gouvernementaux spéciaux dent i l  est question dans le 

paragraphe ci-dessus, on relève depuis le  début des années 70 les suivants : 

programme d'assistance financière aux agro-industries et à l'industrie des moyens 

de production (PAFAI), doté pour la période 1972-1975 de ressources évaluées à 

5^0,7 millions de cruzeiros (aux prix de 1975); projet agro--industriel du programme 
des circuits d'exportation (COPEX/PAGRI) qui disposait pour la période 1971*-1973 

de 551,6 millions de dollars des Etats-Unis ; programme de développement des agro­

industries du nord-est, doté de 8C0 millions de cruzeiros (aux prix de 1975) au 
cours de la période 1975-1977 et, selon les prévisions, de 300 millions de 

cruzeiros en 1980; programme de développement des agro-industries de la région du 

centre-ouest, qui prévoit des investissements s'élevant à un tota l de 

125 millions de dollars des Etats-Unis.

MO ляг son intérêt nour le secteur M'ro-industriel le <'ouverne",ent » é®ele?"erit 

participé à la création de systèmes de financement indirect, et notamment aux 

opérations de réescompte de la  Banque centrale, qui servent surtout à fa c ilite r  la 
constitution de fonds de roulement; i l  en est ainsi des opérations de réescompte 

intéressant les produits manufacturés susceptibles d ’être exportés (38 milliards 
398 millions de cruzeiros au mois de décembre 1979).
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A cCté des programmes déjà mentionnés, des institutions comme la  3anque 

du B rés il, la  Banque nationale de développement économique et la  Banque centrale 

possèdent quelques autres systèmes de créd it présentant une importance rée lle  

pour les  petites et moyennes entreprises industrielles qui, engagées dans la  

transformation des produits de l'a g r icu ltu re , de l 'é le va ge , de la  sylvicu lture, 

de la  péch^ e tc ., tentent de se procurer des fonds de roulement et du capital fix e .

A cet égard, i l  convient de mentionner spécialement :

-  Le Fonds pour la  démocratisation de l'accès au cap ita l des entreprises 

(FUHDECE), créé en 196U pour fournir aux entreprises tin complément de ^onds de 

roulement et les  aider à fa c i l i t e r  l'a ccès  à leur cap ita l. Placé sous l'é g id e  de la  

Banque centrale du B résil, ce fonds disposait en 1978 de ressources s'élevant à 

3^8,1 m illions de cruzeiros;

-  Le Fonds pour l'in du str ia lisa tion  des produits de l'a g r icu ltu re , de l'é levage  

et de la  pêche (FUNDIPRA), qui, créé en 1968 a pour mandat de favoriser l 'in s ta l­

lation , 1 ' agrandissement et la  modernisation d'entreprises industrie lles , en prenant 

à sa charge certaines dépenses en cruzeiros ou en devises. Fonctionne sous l'é g id e  

de la  Banque du B résil.

-  Le Projet pour le  développement du système d'entreposage ( PRODESAR) qui, 

alimenté au moyen de ressources propres de la  3anquo du B résil, hénéficie aussi 

de concours financiers de la BIRD. Lancé en 1970, ce projet a pour o b je c t if  de 

subventionner les investissements en capita l fix e  engagés pour l'im plantation, 

l'agrandissement, la  modernisation ou l'équipement d ' entrepôts et de s ilos servant 

à stocker et/ou à tra ite r  le  b lé , les  haricots, le  maïs et le  r iz .

-  In. reprise du programme FIBEP. Fonctionnant sous les auspices de la  Banque 

centrale du B résil, ce programme mis en chantier en 1972 sert à financer l'indu strie  

des moyens de production modernes et d'autres entreprises agro-industrielles, y 

compris les coopératives. Ses ressources qui s 'é levaient en 1977 à 350,6 m illions 

de cruzeiros, devraient atteindre un montant to ta l de 500 m illions da cruzeiros

en 1980.

-  Le programme de financement des petites et moyennes entreprises (FIPEME).

Créé en I 965, ce programme sert à financer l'expansion et la  ré insta lla tion  

d'entreprises industrielles, pour stimuler le  développement économique du pays 

et réduire les  différences entre les  secteurs et les régions, en encourageant 

surtout les progrès de la  productivité et les exportations.

Tous ces programmes traduisent la volonté d'aider directement les petites 

et moyennes entreprises industrie lles, dais le  cadre d'une action menée à 

l'échelon régional pour fournir des encouragements accrus aux a c tiv ités  agricoles.
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En fa i t ,  les petites  et moyennes entreprises ont certaines caractéristiques 

présentant un in térêt particu lier pour un pays comme le  B résil, qui ne disposent 

que de capitaux restrein ts : u tilisa tion  plus intensive de cap ita l; u tilisa tion  

plus intensive de la  main-d' oeuvre ; emploi de techniques moins sophistiquées et 

proximité des centres de production agricole.

En encourageant les  a c tiv ités  agro-industrielles, on cherche précisément 

à assurer le  développement rationnel et à contribuer ainsi au maximum, indépen­

damment des conditions de culture loca les, à l'am élioration  de la  qualité de 

v ie  dans les  communautés intéressées.

2.2 L'importance du secteur agro-industriel au Brésil

Après cet exposé consacré au rô le  de l'E ta t b résilien  dans l 'a c t ion  en faveur 

de la  modernisation de 1 'agriculture nationale et aux moyens techniques mis en 

oeuvre pour h&ter la  solution des problèmes qui se posent dans ce secteur, en 

fera  brièvement le  point de la  situation actuelle du secteur agro-industriel 

b rés ilien .

Par leur importance socio-économique, les agro-industries occupent une 

position p r iv ilé g ié e  au sein du secteur industriel brésilien  dont i ls  sont l'élément 

le  plus important; e lle s  se caractérisent aussi par la  fo rte  implantation à 

l 'in té r ie u r  du pays et par une répartition  équilibrée sur l'ensemble du te r r ito ir e  

b rés ilien .

En 1971* (v o ir  tableau 3) les  agro-industries employaient 21 % de la  main- 

d'oeuvre occupée (730 000 personnes), comptaient 37 % du nombre to ta l d 'é ta ­

blissements et assuraient en valeur, 23 %, de la  production de l'in d u str ie  de 

transformation brésilienne. Par a illeu rs , toujours en 1971*, les  agro-industries 

ont participé pour 27,9 i  à la  formation du produit intérieur brut. I l  faut 

signaler à cet égard que les industries alimentaires employaient 56,5 % de la  

main-d'oeuvre et fournissaient 66,6 ? de la  valeur de la  production to ta le  des 

agro-industries. Selon les statistiques établies par le  Ministère des Finances, 

dès 1977, 52,6 J des recettes provenant de l'impôt sur les produits industriels 

avaient leur origine dans les agro-industries.

L'examen des tendances des achats et ventes opérés sur les marchés intérieurs 

et extérieurs indique également que le  secteur agro-industriel occtpe, parmi les 

industries de transformation, une situation importante caractérisée par une 

moins forte  dépendance des moyens de production importés par unité - cruzeiro 

de production.
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En e f fe t ,  en 1976, les agro-industries ont acheté sur le  marché intérieur 

pour U n ,7 m illiards de cruzeiros -  iC,h % du montant to ta l des achats des 

industries de transformation -  et pour 1*,1 m illiards de cruzeiros sur le  marché 

extérieur (6,1 i  des achats du secteur indu strie l). Pour ce qui est des ventes 

du secteur industriel, les  agro-industries ont participé pour l6,5 ? aux ventes 

intérieures et pour 35 »8 % aux ventes sur les  marchés internationaux. En 1979» 

les  produits agro-industriels vendus à l'é tranger ont représenté 1*2,U % de la  valeur 

to ta le  des exportations brésiliennes.

Tableau 3

Indicateurs du secteur agro-industriel en 197**

Sous-secteurs

Etablis­
sements
(nombre)

Inves­
tissements
(m illions
de
cruzeiros)

Main- 
d'oeuvre 
employée 
au 30/6/71*

Valeur 
de la  
production 
(m illions de 
cruzeiros)

Valeur
ajoutée
(m illions
cruzeiros

Bois 6 025 1 lUo 162 1*33 13 051* 6 6l8

Papier et carton 2kl 560 38 361» 8 076 3 632

Caoutchouc naturel 53 31 3 1*05 1 il* 5 20l*

Préparation des

cuirs 371 132 21 I 81 2 il* 5 795

Textiles  naturels 619 172 20 1*61* 6 1*92 1 61*7

Produits aliaen-

ta ires 17 885 1* 7U5 1*12 000 83 058 22 228

Boissons 1 381 797 51 710 6 903 3 727

Tabac 103 139 19 739 3 338 2 273

Total,

Agro-industries 26 678 7 725 729 376 121* 711 1*1 12l*

Total,

Industries 72 360 37 050 3 1*60 081 533 595 211* 759

Agro-industries/Total

des industries 37 % 21 *: 21 S 23 % 19 (T

Source : IBGE - Anuario Estatistico u 978.

Note : Résultats r e la t ifs  aux établissements occupant au moins 5 personnes

et/ou à une valeur d'une production égale ou supérieure de £1*0 fo is  au salaire 

minimum le  plus élevé en vigueur au cours de cette année.
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2.3 Structure interne du secteur amro-industriel

La structure interne des agro-industries brésiliennes est caractérisée 

par une forte  concentration dans l ’ industrie des produits alimentaires qui 

représente avec l'in d u str ie  des boissons et l'in d u str ie  du bois 9U,8 % du nombre 

d'établissements, 86,6 f  des investissements, 79,9 % de la  main-d'œuvre 

employée, 82,6 î  de la  valeur de la  production et 79,3 % de la  valeur ajoutée du 

secteur. Comme l'ind ique le  tableau U, les  autres sous-secteurs n'ont qu'une 

importance réduite du point de vue de l'économie nationale.

Tableau h

Structure interne du secteur agro-industriel

Sous-secteurs

Main-d' oeuvre
Eta- Inves- employée au 
blissements tissements 30 juin 197**

Valeur 
de la
production

Valeur
ajoutée
de
l'in d u s tr ie

Produits alimen­
ta ires 67,0 6l,l* 50,5 66,6 51» ,1
Bois 22,6 11*,9 22,3 10,5 16,1
Papier, carton 0,9 7,3 5,2 6,5 8,8

Boissons 5,2 10,3 7,1 5,5 9,1
Textiles naturels 2,3 2,2 2,3 5,2 1*,0

Tabac 0,1* 1,8 2,7 3,1 5,5
Préparation des 
cuirs 1,1* 1,7 2,9 1,7 1,9
Caoutchouc naturel 0,2 0,1* 0,5 0,9 0,5

Total :
Agro-industrie " -00,0 100,0 100,0 100,0 100,0

Source : IBGE - Anuario Estetistico 1978.

Le secteur est en outre caractérisé par la  forte prédominance des petites  et

moyennes entreprises qui représentent dans la  plupart de? sous-secteurs, à 

l'exception du tabac et des te x t ile s , 80 % des établissements et emploient plus 

de 20 % de la main-d'oeuvre occupée dans les d ifférentes branches d 'a c t iv ité  

industrie lle .
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I l  n 'est pas sans in térêt de signaler que les petites euLx-èpriseS restent 

en grande majorité à l 'é c a r t  du processus de développement technique; e lle s  

constituent ce que l 'o n  appelle habituellement des "fabriques d ' a rrière-cour", 

occupent un nombre restre in t de salariés et u tilisen t la  plupart du temps des 

procédés de production des plus élémentaires.

Les grandes sociétés ignorent les problèmes qui se posent aux petites  et 

moyennes entreprises ou arrivent à les  é v ite r ; disposant de fonds propres et 

capables d 'o f f r i r  des garanties pour leurs projets d'expansion et de modernisation, 

les  grandes entreprises, pourvues de gestionnaires expérimentés ont renforcé 

leur position en augmentant leurs parts du marché et en contribuant au progrès 

technique du secteur.

L'essor observé au cours des dernières années a été surtout rendu possible 

par l 'a c t ion  des grandes entreprises, par la  haute technicité des procédé? mis 

en oeuvre et par les  investissements réa lisés en permanence pour accroître la  

productivité.

I l  existe donc un secteur moderne, où prédominent les grandes entreprises 

dynamiques et techniquement évoluées, qui sont pourtant du point ie vue numérique 

en minorité, et une m u ltip lic ité  de petites et moyennes entreprises qui restent 

en mar^e de cette évolution.

2.k Techniques disponibles

La recherche technique ayant pour but l 'u t i l is a t io n  des produits agricoles 

comme matière première industrie lle  permet d 'accroître la  valeur re la t iv e  de ces 

produits s i ces résultats sont appliqués à chaque étape de leur transformation.

La plus-value ainsi obtenue qui est répartie entre tous les secteurs de production 

et services intéressés, a des e ffe ts  favorables pour le  système socio-économique 

tout entier.

L'industrie des produits alimentaires se distingue du reste du secteur 

agro-industriel par l 'u t i l is a t io n  de techniques de transformation industrie lle  

assez modernes, comme par exemple dans la  fabrication de Jus d'orange, de café 

soluble et de certains produits carnés. Bien que d'autres produits requièrent 

des procédés moins élaborés de fabrication, le Brésil parvient à soutenir la 

concurrence sur le  marché international grâce surtout à la bonne qualité de ces 

produits, à la  stab ilisation  de leur niveau de prix (politique gouvernementale 

d'encouragement aux exportations), et aine avantages comparés dont bénéficient 

certains d'entre eux.
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En dépit de d ifféren ts facteurs qui entravent le  lancement de produits 

alimentaires transformés, l'in du str ie  alimentaire brésilienne fa it  preuve de 

beaucoup de dynamisme à cet égard.

Depuis 1970, d ifféren ts produits congelés ont été mis sur le  marché -  jus 

de fru its , repas cuisinés et f i le t s  de pcisson. En 1975» certaines sociétés, 

u tilisan t des procédés de surgélation individuelle et de congélation continue 

ont commencé à produire des fru its  et légumes congelés, surtout pour des marchés 

extérieurs. La congélation d'oeufs destinés à la  boulangerie, à la  fabrication 

de glaces et à la  con fiserie , a été une autre innovation. L'une des industries 

les  plus trad itionnalistes, l 'in d u str ie  la it iè r e  a commencé à produire au début 

des années 70 des yaourts aromatisés aux fru its , de nouveaux types de fromage et 

de la i t  g é l i f ié .  Dans ces conditions la  concurrence entre les  entreprises du 

secteur a donné lieu  à l'apparition  de toute une série de marques nouvelles.

Toujours dans l'in du str ie  la it iè r e ,  des innovations en matière de transfor­

mation et de conditionnement ont permis de mettre en vente du la it  de longue 

conservation. Ce produit a été bien a ccu e illi, étant donné le  caractère très 

saisonnier de la  production de la i t  naturel au Brésil.

Grâce aux travaux de recherche et de développement réa lisés avec l'appu i du 

gouvernement, le  marché brésilien  peut être, dès maintenant, approvisionné en 

extra it protéinique de soja, produit qui pourrait être u t il is é  à la  place du la it  

et servir d'aliment complémentaire.

Dans le  cadre des programmes nationaux d'alimentation supplémentaire pour 

éco liers , femmes enceintes et ouvriers on a entamé la  production de pains, b iscuits 

et pâtes enrichis en farine de soja dont on a extra it les lip id es  et de mélanges 

de la i t  en poudre/farines enrichies.

Des produits déshydratés pour consommation immédiate, te ls  que les  soupes 

et les bouillons sont mis à la  disposition du public, surtout dans les  grands 

centres urbains, où l'on  n 'a souvent pas beaucoup de temps pour préparer les 

repas.

La demande de soupes deshydratées n'a cessé d 'accroître au B rés il au cours 

des dernières années et d'autres produits déshydratés y ont déjà fa i t  apparition 

sur le  marché : flocons de purée de pommes de terre , oignons en poudre et 

champignons séchés.
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L'accroissement de l :o ffre  de soja sur le  marché national qui avait été 

rendu possible par le  développement constant aes cultures a permis une progression 

rapide de la  consommation d 'huile de soja qui est à présent exempte de l'odeur 

et de la  saveur qui n'avaient pu être éliminées par les anciens procédés. \ 

partir  de soja, l'in d u str ie  brésilienne produit de la  viande végéta le, des 

extra its protéiniques en poudre, de la  farine et des graines to rré fiées .

2.5 Exportations du secteur agro-industriel

Dans un passé récent, le  sucre é ta it encore le  premier produit d'exportation 

agrc-industriel du B rés il. Jusqu'en 1975, ''es exportations de sucre ont progressé 

à un taux annuel assez é levé, stimulées peur l'in su ffisance de l 'o f f r e  mondiale. 

Depuis 1976, le  sucre a cédé sa place aux tourteaux de soja qui représentent à 

eux seuls 22 % des exportations du secteur agro-industriel.

Au cours de la  décennie écoulée, la  structure des exportations de denrées 

alimentaires industrielles a changé; si les produits 'f in is '' ont progressé et 

que la  gamme des exportations s 'est d ivers ifiée  les produits ont, dans leu  ensemble, 

conservé leur importance pour l'économie nationale.

Selon les statistiques de la  Section du commerce extérieur de la  Banque du 

B résil (CACEX), les produits agro-industriels sont entrés, entre 1971 et 1979, 

pour plus d'un t ie rs  dans la  valeur to ta le  des exportations brésiliennes; i l  

convient de souligner que cette contribution qui a atteint 1*2,1* % en 1979, est 

essentiellement le  fa it  des denrées alimentaires qui représentaient au cours de 

cette  même année 69,5 ? des exportations du secteur et 29,5 % de l'encemble des 

exportations brésiliennes (tableau 5).

Pour ce qui est de la  valeur des exportations, les autres branches des 

agro-industries nationales ont connu une progression extraordinaire, même s i, en 

valeur abso.lue, e l le  n 'est pas comparable à c e lle  du secteur alimentaire, c 'es t 

ainsi que les exportations de cuirs et de peaux et de chaussures ont augmenté de 

769, 1* l  et de 665,7 % respectivement au cours de la  période 1971-1979.



Tableau 5

Exportations brésiliennes de produite agro-industriels -  1971-1979 
(en m illiers de dollars des Etats-Unis, f .o .b . )

Produits par Boua-aeotaur
Produits et Bous-produits des industries 
agro-al intentai rea

Sucre brut
Résidus et déohets des industries alimentaires; 
alimenta préparés pour ' sa animaux

Mélasse impropre & le  consommâtion 

Sucres et oonfiseriea

Préparations de viande, de oruataoés et de 
mollusques
Jus de fru its  ou de lég<imes 

Jus <3'agrumes 

Ca'-ao et ses préparations 

Café soluble
Graisses (animales et végétales), huiles 
et oiree

Parine de minoterie

Choux palmiste en conserve**

Préparations alimentaires diverses

Boissons, liquides alcooliques et vinaigre

Préparations à base de céréales, de farines ou 
de fécules; pâtisseries

Préparations de légumes, de plantes 
potagéreB, de fru its  et dcautres plantes 
ou parties de plantes

1971V 12J21/ 1973V 1974V 197‘

542 916 946 621 1 590 596 2 433 893 2 331
146 555 314 147 454 863 978 300 769

116 272 189 017 470 657 346 617 507
8 608 13 523 31 047 58 803 45
6 945 90 105 106 365 348 668 340

58 214 63 168 83 464 100 539 80
1 044 2 150 3 971 3 663 1

35 858 41 499 63 622 61 605 84
30 1 5 40 909 59 788 128 127 106

49 734 69 945 99 966 116 045 79

78 752 111 480 154 349 235 076 267
3 268 2 314 6 069 10 315 4

4 194 5 049 3 539 10 300 9
255 288 664 828 2

1 780 3 057 8 937 25 351 20

262 586 610 3 487 3

992 1 384 2 685 6 164 10

197&V 1977V 1975V 1979^

920 2 214 700 3 219 193 4 225 190 â_42LSU.
902 152 472 276 530 195 929 ¿47 004

009 851 812 1 222 130 1 258 783 1 ¡36 32c
536 40 990 46 287 33 704 45 645
189 165 233 196 345 395 90> 432 694

492 130 440 136 162 110 777 141 691
420 1 327 2 817 13 650 17 054
385 103 069 17' 683 332 638 296 145
524 138 297 338 391 277 96l 328 507
790 225 539 325 808 348 203 425 356

248 360 275 449 988 514 636 593 416
019 1 640 691 5 231 2 524.

073 13 442 16 893

364 1 648 1 811 367 078 449 021
740 12 635 6 76* 8 668 36 992;

065 4 114 2 956 2 175 5 376

164 11 767 15 964 359 824 331 295



Autres produits agro-industriels 489 794 692 451 1 073 232 1 202 552 1 126 109 1 150 048 1 383 371 1 441 691 1 366 511
Cuirs et chaussures 66 997 131 225 174 229 202 400 268 471 350 500 328 767 420 654 600 582

Bois et ouvrages en bols 114 689 120 123 188 948 185 183 140 844 136 398 157 737 180 449 279 346

Textiles et fibres naturelles * * ** 225 588 353 481 «ai 340 628 122 454 699 387 464 503 960 409 316 645 450
Tabao brut ou fabriqué 38 718 49 459 62 414 103 425 148 689 168 514 194 192 249 320 296 476

Produits diverti 43 802 38 163 56 301 33 422 113 406 107 172 198 715 181 952 144 659

TOTAL, AGRO-INDUSTRIES 1 032 712 1 639 072 2 663 828 3 636 445 3 458 029 3 364 748 4 602 564 5 666 881 6 459 356

TOTAL, EXPORTATIONS BRESILIENNES 2 903 856 3 991 211 6 199 200 7 950 996 8 669 444 10 128 303 12 120 175 12 658 944 15 244 377

Part dans la  valeur des exportations

Agro-industries/Total des exportations 
brésiliennea 35,6 1> 41,0 * 43,0 + 45,7 i 39,9 * 33,2 + 38,0 * 44,8 f 42,4 %
Industrie alioentaire/Total des exportations 
brésiliennes 18,7 % 23,7 % 25,6 i 30,6 i 26,9 % 21,9 i 26,6 * 33,4 * 29,5 i
Industrie alimentaire/Total des exportations 
agro-industrielles 52,6 * 57,7 i 59,7 i 66,9 i 67,4 % 65,8 $ 69,9 % 74,5 i 69,5 i

Source : 1/ Braeil Cornercio Exterior -  Kxportaçao 1971-19771 1° volume -  Banoo do B rasil s/A — CACEX

2/ Exportaçao B raa lle lra  Analisa Batadlatlca Comparâtiva -  déoembre 197® -  janvier 1979 Banoo do B razil s/a -  CACEX
* I l  ocnvient de souligner que oertalns textiles  exportés sont fabriqués & partir de mélanges de fibres naturelles et de fibres

synthétiques dont la  composition n 'est pas précisée dans le  dooument de référenoe u t ilis é .

**  Valeurs non précisées dans le  document de référenoe u t ilisé  pour les  années 197® et 1979»

fo4
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